
CSE 14/06/2022 

Déclaration  des élus Sudcam22 concernant le pilote joignabilité 

Suite à notre courrier d’alerte du 7 juin 2022, qu’on souhaite annexer au PV de ce CSE, vous nous 
avez répondu le 09 juin 2022.  

Vous évoquez dans votre réponse le CSE du 14 décembre. Le PV mentionne également qu’un élu 
vous a interpellé sur la difficulté des salariés de répondre au téléphone tout en étant en rendez-vous 
avec un client. 

Malgré cette première alerte lors du CSE de présentation du pilote, et notre alerte, vous souhaitez 
continuer cette pratique et en tirer les conséquences ensuite, lors de la présentation du projet de 
déploiement généralisé. Nous vous rappelons que l’article L.4121-1 du code du travail vous oblige à 
d’abord « éviter les risques » et les « évaluer s’ils ne peuvent être évité ». Nous affirmons que les 
risques psychosociaux liés à cette pratique de devoir décrocher le téléphone tout le temps, y compris 
en rendez-vous, est un risque évitable et nous vous demandons à nouveau de faire cesser cette 
pratique immédiatement. 

Nous avons clairement un écart de perception sur les risques engendrés par cette pratique du pilote 
joignabilité. Nous vous proposons donc d’établir un sondage de manière conjointe (élus et Direction) 
et de le soumettre aux salariés concernés, afin d’évaluer les risques au plus vite. 

Nous aimerions également avoir les résultats complets du sondage effectué auprès des salariés sur le 
pilote joignabilité, que vous évoquez dans votre réponse. 

Et nous vous demandons de répondre de manière précise sur un point qu’on a évoqué. Comment les 
salariés peuvent-ils faire pour éviter de violer le secret bancaire tout en respectant toutes les 
consignes de la Direction (tourner l’écran vers le client présent, et ne pas se mettre en indisponible 
ce qui entraine l’affichage du client qui appelle sur cet écran) ? Pour rappel la violation du secret 
bancaire peut entrainer jusque 15000€ d’amende et 1 an de prison. 

Les élus Sudcam22 

 

 


